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PRINCIPALES CONCLUSIONS 

• La COVID-19 a durement frappé le secteur des transports, si bien que dans l’Union
européenne, près de 2,3 millions de travailleurs de ce secteur risquent de perdre leur
emploi.

• Chaque sous-secteur du marché du travail des transports va devoir résoudre les
problèmes que la pandémie a soulevés ou exacerbés, qu’il s’agisse de garantir la santé
et la sécurité des travailleurs dans leur travail, de traiter les questions de protection de
l’emploi, d’assurer le rapatriement des travailleurs bloqués à l’étranger, comme les gens
de mer, ou de veiller à ce que le secteur des voyages se rétablisse le plus vite possible.

• Les mesures adoptées au niveau de l’Union visent essentiellement à garantir la
continuité du transport transfrontalier tout en réduisant la propagation du virus et
consistent principalement à fournir des lignes directrices, à mettre en place des voies
réservées et à faciliter le franchissement des frontières pour les travailleurs frontaliers.

• Les réponses nationales ont quant à elles comme objectif principal de soutenir
financièrement les travailleurs et l’industrie, par exemple au moyen d’exonérations
fiscales temporaires et de garanties de prêts ou en allégeant la charge administrative du 
secteur des transports.

• Les recommandations générales visent à relancer le secteur des transports et à garantir
son attractivité grâce à de meilleures conditions de travail et à l’harmonisation des
règles entre les États membres.

Le présent document est la synthèse d’un briefing thématique sur la relance des transports et du 
tourisme dans l’UE après la COVID-19 - Travailleurs du secteur des transports. L’intégralité du 
briefing, disponible en anglais, peut être téléchargée à l’adresse suivante: 
https://bit.ly/2RMWAph 

https://bit.ly/2RMWAph
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Les conséquences de la COVID-19 sur les travailleurs du 
secteur des transports 

Le présent briefing thématique fait partie d’un 
ensemble de briefings axés sur les défis auxquels les 
secteurs des transports et du tourisme sont 
confrontés en raison de la pandémie. Elle porte sur 
la question des travailleurs du secteur des 
transports, qui ont été particulièrement touchés par 
les répercussions de la COVID-19. 

La pandémie a, en effet, provoqué d’importantes 
perturbations dans ce secteur. Les emplois liés aux 
transports exigent souvent des travailleurs qu’ils 

soient physiquement présents et interagissent avec des collègues ou des passagers. Il est impossible 
d’exercer de telles activités à distance, ce qui implique l’adoption de mesures supplémentaires pour 
limiter la propagation du virus. On estime à 2,3 millions le nombre de travailleurs européens du 
secteur des transports et du stockage qui risquent de perdre leur emploi à cause de la pandémie. 

Les travailleurs des transports urbains sont exposés à de nombreux risques. L’augmentation du trafic 
routier due à l’essor du commerce électronique entraîne une augmentation de leur charge de travail 
et donc des problèmes de fatigue. En outre, nombreux sont les travailleurs des plateformes de 
livraison à domicile de produits alimentaires et des plateformes de transport qui ne reçoivent aucun 
équipement de protection individuelle de la part de ces dernières. Bien au contraire, ils sont soumis 
à des pressions qui les incitent à travailler dans des conditions dangereuses. On a par exemple fait 
appel à la technologie numérique pour déployer la billetterie électronique et remplacer ainsi le 
contact avec les passagers, mais cette solution peut poser un problème aux personnes ne disposant 
pas d’un accès suffisant à la technologie. 

Les travailleurs du secteur des transports routiers subissent les conséquences des restrictions 
commerciales et des interdictions de voyager. En raison de temps d’attente imprévisibles et 
prolongés aux frontières, en partie dus aux contrôles supplémentaires réalisés aux frontières 
nationales, les conducteurs ont reçu des amendes pour infraction aux limitations du temps de 
conduite. L’assouplissement temporaire des réglementations relatives aux temps de conduite et 
aux périodes de repos a entraîné une augmentation la charge de travail des conducteurs et par là 
même un risque accru de fatigue et d’accidents. 

Les travailleurs du secteur des transports ferroviaires rencontrent des centaines de voyageurs 
chaque jour. Si aucune mesure de distanciation sociale n’est appliquée, il est difficile de procéder à 
des contrôles dans les gares tout en protégeant le personnel et les voyageurs. À cet égard, la 
Communauté des chemins de fer européens (CER) a adopté des lignes directrices recommandant 
aux États d’appliquer des mesures de suivi des passagers après l’identification d’un cas de 
COVID- 19. 

Au début de la pandémie et en raison des restrictions de déplacement, les travailleurs exerçant leur 
activité à l’étranger, comme les gens de mer, n’ont pu être rapatriés et ont été bloqués dans le 
monde entier. L’Organisation maritime internationale (OMI) a demandé que les gens de mer soient 
considérés comme des travailleurs essentiels afin qu’ils puissent continuer de travailler dans des 
conditions acceptables. La Commission européenne a également mis en avant des lignes directrices 
visant à garantir la sécurité du transit du personnel et des passagers. Les travailleurs du secteur des 
croisières sont confrontés à un autre type de problème. La main-d’œuvre hôtelière de ce secteur est 
rarement incluse dans les programmes gouvernementaux de préservation de l’emploi, ce qui a 
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suscité animosité et la confusion parmi les travailleurs qui, s’ils ne souhaitent pas reprendre leur 
travail, ralentiront la reprise économique du secteur. 

L’aviation est l’un des secteurs les plus précaires. À l’échelle mondiale, le secteur de l’aviation devrait 
perdre 4,8 millions d’emplois directs d’ici le début de 2022, soit une contraction de 43 % par rapport 
à la situation antérieure à la pandémie. La plupart des groupes de compagnies aériennes ont déjà 
prévu d’importantes réductions de personnel en dépit des régimes de subventions, d’injections de 
liquidités et de prêts destinés à protéger le secteur prévus par les pouvoirs publics. 

Mesures prises au niveau de l’UE et au niveau national 

Pour soutenir les travailleurs du secteur des transports, l’Union a adopté des lignes directrices visant 
à assurer la continuité du flux de marchandises tout en facilitant la circulation des travailleurs en 
toute sécurité. Les lignes directrices couvraient les mesures de gestion des frontières, la 
communication sur la mise en œuvre des voies réservées et la communication visant à faciliter le 
franchissement des frontières par les travailleurs frontaliers. En outre, la série de mesures de soutien 
au secteur des transports, qui se compose de quatre propositions législatives, a été adoptée dans le 
but de soulager le secteur des transports et d’assurer la sécurité de ses travailleurs. 

Les réponses nationales consistent principalement en un soutien financier, en des exonérations 
fiscales, des mesures fiscales spéciales, des garanties de prêts et des transferts de liquidités afin 
d’alléger les charges pesant sur le secteur des transports et de relancer ce dernier. Les États membres 
ont également temporairement suspendu les procédures bureaucratiques de renouvellement des 
licences afin d’assouplir l’application des règles administratives et d’alléger les responsabilités des 
travailleurs. 

Recommandations à l’intention des décideurs politiques de 
l’UE 

Ce briefing thématique contient des recommandations visant à garantir un environnement de 
travail plus sûr et une meilleure protection de l’emploi pour les travailleurs, à soutenir le marché du 
travail par rapport aux problèmes auxquels il est confronté et à promouvoir des normes sociales qui 
remédient au manque d’attractivité du secteur des transports. Il préconise également: 

• le renforcement du dialogue social entre les parties intéressées, afin de garantir une
meilleure application du droit de l’Union dans tous les États membres;

• des conditions de travail plus sûres et des normes sociales plus élevées pour remédier au
manque d’attractivité du secteur, en particulier pour les jeunes générations et les
femmes;

• l’approbation et l’adoption d’une législation garantissant une meilleure protection
sociale des travailleurs, en particulier de ceux employés par des plateformes;

• la participation des associations et organisations sectorielles, afin de résoudre le
problème du marché du travail, grâce au partage de bonnes pratiques et à la promotion
du dialogue et de la recherche en ce qui concerne les pénuries de main-d’œuvre qualifiée 
et le recrutement.
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Certaines recommandations sectorielles sont axées sur: 

• l’intégration des offres de transport public dans les services de partage à la demande et
la mise en œuvre de cadres contractuels appropriés pour les travailleurs de l’économie
des plateformes;

• l’adoption de meilleures conditions de travail pour les travailleurs du secteur des
transports routiers, grâce à l’amélioration des infrastructures de transport à longue
distance;

• l’amélioration du traçage des contacts au moyen d’applications, afin de protéger les
travailleurs ferroviaires dans les gares;

• le contrôle de tous les navires étrangers faisant escale dans les ports européens pour
vérifier leur conformité avec la convention du travail maritime en ce qui concerne les
conditions de travail et de vie des gens de mer;

• le maintien des aides gouvernementale en faveur de l’aviation, l’harmonisation des
protocoles de voyage et la facilitation des déplacements en toute sécurité afin que la
demande de services aériens puisse reprendre.

Pour en savoir plus 
Cette synthèse peut être consultée dans les langues suivantes: anglais, français, allemand, italien et 
espagnol. Le briefing en anglais et les synthèses peuvent être téléchargés à l’adresse suivante: 
https://bit.ly/2RMWAph 

Pour en savoir plus sur les travaux de recherche du département thématique pour la 
commission TRAN: https://research4committees.blog/tran/ 
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